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INTRODUCTION 

1. Le 20 avril 2020, la CREG a reçu un e-mail du SPF Economie, adressé à tous les membres du 
« comité de suivi CRM » (composé de représentants du gestionnaire de réseau de transport (Elia 
Transmission Belgium SA, ci-après : Elia), de la CREG et du cabinet de la ministre fédérale de l'Energie, 
et sous la présidence du SPF Economie), comportant un avant-projet d’arrêté royal « fixant la méthode 
de calcul du volume de capacité nécessaire et des paramètres nécessaires pour l’organisation des 
enchères dans le cadre du mécanisme de rémunération de capacité » (ci-après : « l’avant-projet d’AR 
méthodologie de calcul du volume »).  

A cet e-mail était jointe une copie de la note du cabinet de la ministre Marghem du 9 avril 2020. Dans 
cette note, la ministre demande à la DG Energie, ainsi qu'aux membres du comité de suivi CRM, de 
prendre les mesures nécessaires pour préparer la première enchère, qui devrait être organisée en 
2021, en respectant les délais, les procédures et les méthodologies prévus dans la législation 
secondaire soumise à la DG Concurrence de la Commission européenne. 

2. Dans ce cadre, Elia a transmis à la CREG, le 13 novembre 2020, le rapport du gestionnaire de 
réseau, conformément à l’article 7 de l’avant-projet d’AR méthodologie de calcul du volume. Ce 
rapport du gestionnaire de réseau comprend, d'une part, une proposition de paramètres des enchères, 
sur laquelle la CREG doit émettre un avis, et d’autre part, les informations et résultats de simulations 
devant permettre à la CREG d’établir une proposition de paramètres permettant de déterminer la 
quantité de capacité à acheter pour l’enchère T-4 en 2021 couvrant la période de fourniture 2025-
2026. 

3. La CREG constate que, précisément parce qu'il s'agit d'un avant-projet, l’avant-projet d’AR 
méthodologie de calcul du volume n’est pas encore en vigueur et peut encore faire l’objet de 
modifications substantielles dans le cadre de son processus d’élaboration. De telles modifications 
pourraient également influencer considérablement les paramètres dans le présent avis de la CREG. 

4. Dans le présent avis, la CREG rend un avis, en application de l'article 7 undecies, §2, quatrième 
alinéa de la loi du 29 avril 1999 relative à l’organisation du marché de l'électricité, inséré par la loi du 
22 avril 2019 portant la mise en place d'un mécanisme de rémunération de capacité, sur la proposition 
de paramètres d’enchère du rapport du gestionnaire de réseau Elia pour l’enchère T-4 de 2021 
couvrant la période de fourniture 2025-2026.  

La CREG fait remarquer que l'article 7undecies inséré dans la loi électricité n’est toutefois pas encore 
entré en vigueur.  

5. Le présent avis se compose de cinq chapitres.  

Le premier chapitre traite du cadre légal.  

Le deuxième chapitre énonce les antécédents. 

Le troisième chapitre contient une série de remarques préliminaires. 

Le quatrième chapitre comporte l'avis proprement dit relatif à la proposition de paramètres d’enchère 
d’Elia. 

Le cinquième chapitre comporte la conclusion du présent avis. 

6. Le présent avis a été approuvé par procédure écrite le 2 février 2021. 
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1. CADRE LÉGAL 

1.1. LÉGISLATION NATIONALE 

1.1.1. Législation existante 

7. Le 22 avril 2019, la loi modifiant la loi du 29 avril 1999 relative à l’organisation du marché de 
l’électricité a été adoptée afin de mettre en place un mécanisme de rémunération de capacité. Cette 
loi crée un cadre général en vue de l'introduction d'un mécanisme de capacités à l'échelle du marché 
et définit le processus et la répartition des tâches pour l'élaboration des différents aspects du 
mécanisme de rémunération de capacité au moyen de divers arrêtés royaux et règles du marché.  

8. L'article 7undecies, §1er de la loi électricité souligne, entre autres, l'importance de la maîtrise des 
coûts du mécanisme de rémunération de capacité :  

« (…) 

Le mécanisme de rémunération de capacité est conçu de façon à rendre le mécanisme le 
moins coûteux possible. 

(…) ». 

9. L'article 7undecies, § 2 confie au gestionnaire de réseau la rédaction de deux rapports aux fins 
de calculer les volumes de capacité nécessaires pour la garantie de l'adéquation, la détermination d'un 
volume minimum à réserver pour la mise aux enchères ayant lieu un an avant la période de fourniture 
de la capacité ainsi que la détermination de la courbe de demande et les paramètres d’enchère.  

La décision finale de donner une instruction pour une mise aux enchères appartient au ministre. 

L'article 7undecies, §2 (qui n'est pas encore entré en vigueur) prévoit ce qui suit (propre soulignage ) : 

 

« Sur la base d'une méthode fixée par le Roi, sur proposition du gestionnaire du réseau, 
formulée après consultation des acteurs du marché et après avis de la commission, le 
gestionnaire du réseau établit, après consultation des acteurs du marché notamment sur les 
hypothèses de base, les deux rapports suivants: 
  1° un premier rapport contenant un calcul du volume de capacité nécessaire et du nombre 
d'heures pendant lesquelles cette capacité sera utilisée à des fins d'adéquation, en vue 
d'assurer le niveau de sécurité d'approvisionnement requis conformément au paragraphe 3, 
pour les mises aux enchères quatre ans et un an avant la période de fourniture de capacité. 
Ce rapport contient également les ajustements nécessaires pour la mise aux enchères un an 
avant la période de fourniture de capacité. Ce volume minimal à réserver est au moins égal 
à la capacité nécessaire, en moyenne, pour couvrir la capacité de pointe totale pendant 
moins de 200 heures de fonctionnement par an; et  
2° un second rapport contenant une proposition des paramètres, calculés sur la base du 
volume visé au 1°, nécessaires à l'organisation de la mise aux enchères quatre ans avant la 
période de fourniture de capacité, notamment, la courbe de demande, le ou les plafond(s) 
de prix, le prix de référence, le prix d'exercice et les facteurs de réduction. Ce rapport contient 
également les ajustements nécessaires pour la mise aux enchères un an avant la période de 
fourniture de capacité. 
  Préalablement à l'établissement du rapport visé à l'alinéa 1er, 1°, la Direction générale de 
l'Energie met à disposition du gestionnaire du réseau toute information utile pour cette 
analyse et dont elle dispose. 
  Au plus tard le 15 décembre de chaque année, les rapports visés à l'alinéa 1er sont transmis 
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pour avis à la commission et à la Direction générale de l'Energie. 
  La Direction générale de l'Energie et la commission transmettent leurs avis respectifs 
relatifs à ces rapports au ministre ... Au plus tard le 31 mars de chaque année, sur la base 
des rapports et des avis visés aux alinéas 1er et 4, afin d'assurer le niveau de sécurité 
d'approvisionnement requis conformément au paragraphe 3, après concertation en Conseil 
des ministres, le ministre donne instruction au gestionnaire du réseau d'organiser les mises 
aux enchères pour les périodes de fourniture de capacité considérées, fixe les paramètres 
nécessaires à leur organisation et détermine le volume minimal à réserver pour la mise aux 
enchères organisée un an avant la période de fourniture de capacité. Ce volume minimal à 
réserver est au moins égal à la capacité nécessaire, en moyenne, pour couvrir la capacité de 
pointe totale pendant moins de 200 heures de fonctionnement par an, augmentée de la 
marge d'incertitude prévue dans le calcul du volume initial effectué par le gestionnaire du 
réseau dans le rapport visé au 1° de l'alinéa 1er. »  

  Les rapports, avis et décision visés aux alinéas 1er à 5, sont publiés sur le site internet de la 
Direction générale de l'Energie. 

10. Sur la base de la législation existante qui n'est pas encore entrée en vigueur, la CREG doit 
émettre son avis sur le rapport d'Elia d’ici le 15 février 2021. 

1.1.2. Législation future 

11. Une proposition de modification de la loi électricité est en préparation.  

12. La CREG a, entre autres, connaissance du projet de modification de loi suivant (propre 
soulignage) :  

« Art. 4. 

Dans la même loi, sous la section 2, insérée par l'article 3, il est inséré un article 7undecies 
rédigé comme suit :  

« Article 7undecies. § 1. Un mécanisme de rémunération de capacité est instauré.  

Le mécanisme de rémunération de capacité fonctionne par le biais de mises aux enchères 
récurrentes en vue de l’octroi de la rémunération de capacité.  

Le mécanisme de rémunération de capacité est conçu de façon à rendre le mécanisme le 
moins couteux possible. 

§ 2. Le Roi fixe les paramètres sur la base desquels le volume de la capacité à prévoir est 
déterminé, y compris leurs méthodes de calcul, sur proposition de la commission, formulée 
après consultation des acteurs du marché, et avis de la Direction générale de l’Energie.  

Le Roi fixe les paramètres, autres que ceux visés à l’alinéa 1er, nécessaires pour 
l’organisation des mises aux enchères, c’est-à-dire les facteurs de réduction, le prix de 
référence, le ou les plafond(s) de prix intermédiaire(s) applicables à certaines capacités 
répondant à des critères spécifiques et le prix d’exercice, y compris leurs méthodes de calcul, 
sur proposition du gestionnaire du réseau, formulée après consultation des acteurs du 
marché, et après avis de la commission.  

Le Roi fixe la méthode pour et les conditions à l’obtention d’une dérogation individuelle à 
l’application du ou des plafond(s) de prix intermédiaire(s), après consultation des acteurs du 
marché.  

§ 3. Sur base des paramètres et de leurs méthodes de calcul déterminés par le Roi 
conformément au paragraphe 2, alinéa 1er, le gestionnaire du réseau établit un rapport 
contenant les calculs nécessaires pour établir la proposition visée au paragraphe 4. 
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Sur la base de la méthode fixée par le Roi en application du paragraphe 2, alinéa 2, le 
gestionnaire du réseau établit également une proposition pour les facteurs de réduction, le 
prix de référence, le ou les plafond(s) de prix intermédiaire(s) et le prix d’exercice pour les 
mises aux enchères quatre ans et un an avant la période de fourniture de capacité, ainsi que 
pour le volume maximal de capacité qui peut être contracté auprès de tous les détenteurs 
de capacité non prouvée dans le cadre de la mise aux enchères concernée. 

Au plus tard le 15 novembre de chaque année, le rapport et la proposition du gestionnaire 
du réseau visés aux alinéas 1er et 2 sont transmis au ministre, à la commission et à la 
Direction générale de l'Energie. 

Au plus tard le 15 décembre de chaque année, la commission donne un avis au ministre sur 
la proposition du gestionnaire du réseau visée à l’alinéa 2. 

§ 4. Au plus tard le 1er février de chaque année, la commission soumet au ministre une 
proposition contenant les valeurs spécifiques des paramètres, déterminant le volume de la 
capacité à prévoir, visés au paragraphe 2, alinéa 1er, en vue de l’organisation des mises aux 
enchères quatre ans et un an avant la période de fourniture de capacité, et la transmet 
également à la Direction générale de l'Energie et au gestionnaire du réseau. La commission 
établit cette proposition après application de la méthode de calcul visées au paragraphe 2, 
l’alinéa 1er, et en tenant compte du rapport établi par le gestionnaire du réseau visé au 
paragraphe 3, alinéa 1er. Cette proposition contient également une proposition de volume 
minimal à réserver pour la mise aux enchères se déroulant un an avant la période de 
fourniture de capacité. Ce volume minimal à réserver est au moins égal à la capacité 
nécessaire, en moyenne, pour couvrir la capacité de pointe totale pendant moins de 200 
heures de fonctionnement par an.  

§ 5. Au plus tard le 1er mars de chaque année, la Direction générale de l'Energie et le 
gestionnaire du réseau donnent un avis au ministre relatif à la proposition de la commission 
visée au paragraphe 4. 

§ 6. Au plus tard le 31 mars de chaque année, sur la base des propositions et avis visés aux 
paragraphes 3, 4 et 5, afin d'assurer le niveau de sécurité d'approvisionnement requis 
conformément au paragraphe 7, après concertation en Conseil des ministres, le ministre 
donne instruction au gestionnaire du réseau d'organiser les mises aux enchères pour les 
périodes de fourniture de capacité considérées, fixe les paramètres nécessaires à leur 
organisation, fixe le volume maximal de capacité qui peut être contracté auprès de tous les 
détenteurs de capacité non prouvée dans le cadre de la mise aux enchères concernée et 
détermine le volume minimal à réserver pour la mise aux enchères organisée un an avant la 
période de fourniture de capacité. Ce volume minimal à réserver est au moins égal à la 
capacité nécessaire, en moyenne, pour couvrir la capacité de pointe totale pendant moins 
de 200 heures de fonctionnement par an. Si le ministre décide de s’écarter des propositions 
visées aux paragraphes 3 et 4, il en indique expressément les raisons dans sa décision. 

Le ministre abroge l'instruction visée à l’alinéa 1er dans les 15 jours ouvrables suivant la 
notification de la Commission européenne à l’Etat belge de sa décision que les mesures 
d'aide visées par la présente section constituent une aide d'État incompatible au sens de 
l'article 107 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. Cette abrogation 
entraîne l’interdiction d’organiser une procédure de préqualification et/ou une mise aux 
enchères dans le cadre du mécanisme de rémunération de capacité ou leur arrêt immédiat.  

En tout état de cause, le gestionnaire du réseau ne conclut les contrats de capacité visés au 
paragraphe 11, donnant droit à la rémunération de capacité , qu'après réception par l'État 
belge de la décision de la Commission européenne selon laquelle les mesures de soutien 
contenues dans la présente section ne constituent pas une aide d’État incompatible au sens 
de l’article 107 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, ou après l’expiration 
des délais visés l’article 4 du Règlement (UE) 2015/1589 du Conseil du 13 juillet 2015 portant 
modalités d’application de l’article 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne. Au plus tard dix jours ouvrables après réception de la décision précitée de la 
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Commission européenne dans le cadre de l'article 107 du traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne, ou après expiration des délais visés à l'article 4 du règlement (UE) 
2015/1589, le ministre fait publier au Moniteur belge un avis contenant un résumé et une 
référence à la décision de la Commission européenne précitée ou indiquant l'expiration du 
délai précité. 

Les arrêtés visés aux alinéas 1er et 2 sont publiés sur le site internet de la Direction générale 
de l'Energie au plus tard 1 jour ouvrable après que les arrêtés précités ont été promulgués. 

… » 

13. Sur la base de la législation future, la CREG devait émettre son avis sur la proposition d'Elia avant 
le 15 décembre 2020. 

14. Toutefois, il a été convenu au sein du comité de suivi CRM que la CREG émettrait son avis sur la 
proposition d'Elia en même temps que la proposition relative aux paramètres utilisés pour déterminer 
la quantité de capacité à acheter pour l'enchère T-4 de 2021 couvrant la période de fourniture 2025-
2026. 

1.2. RÉGLEMENTATION EUROPÉENNE 

1.2.1. Lignes directrices concernant les aides d'Etat à la protection de l'environnement et à 
l'énergie pour la période 2014-2020 

15. Les mécanismes de rémunération de capacité doivent être approuvés par la Commission 
européenne avant d'entrer en vigueur. Un certain nombre de dispositions des lignes directrices1 sont 
importantes dans le contexte de la présente proposition.  

16. En examinant si la mesure d'aide est un instrument approprié (section 3.9.3.), le numéro (226) 
prévoit ce qui suit : 

(226) Les mesures d’aide devraient être ouvertes et fournir des incitations adéquates aussi 
bien aux producteurs existants qu’aux producteurs futurs, ainsi qu’aux opérateurs utilisant 
des technologies substituables, telles que des solutions d’adaptation de la demande ou de 
stockage. Les aides devraient dès lors être octroyées au moyen d’un mécanisme permettant 
des délais de réalisation potentiellement différents, correspondant au temps dont auront 
besoin les nouveaux producteurs utilisant diverses technologies pour réaliser de nouveaux 
investissements. Les mesures d’aide devraient également tenir compte de la mesure dans 
laquelle les capacités d’interconnexion pourraient remédier à tout éventuel problème 
d’adéquation des capacités de production. 

17. La proportionnalité ou le caractère proportionnel est un concept important dans l'évaluation de 
la mesure d'aide (section 3.9.5.).  

(230) | Les mesures d’aide devraient comporter des mécanismes intégrés pour empêcher la 
survenue de profits inattendus. 

(231) | Les mesures d’aide devraient être conçues de manière à garantir que le prix payé 
pour la disponibilité tend automatiquement vers zéro lorsque le niveau des capacités 
fournies est adéquat pour répondre au niveau des capacités demandées. 

 

1 Voir lignes directrices concernant les aides d'Etat à la protection de l'environnement et à l'énergie pour la période 2014-
2020 (2014/C 200/01), JO de l’UE du 28 juin 2014 
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18. En outre, la mesure d'aide doit prévenir les effets négatifs non désirés sur la concurrence et les 
échanges (section 3.9.6.). 

(232) | Les mesures d’aide devraient être conçues de manière que toutes les capacités 
pouvant contribuer de manière effective à remédier à un problème d’adéquation des 
capacités de production participent auxdites mesures, notamment en tenant compte des 
facteurs suivants: 

a) | la participation de producteurs utilisant différentes technologies et d’opérateurs 
proposant des solutions aux qualités techniques équivalentes, comme la gestion de la 
demande, des interconnexions et des solutions de stockage. Sans préjudice du point (228), 
cette participation peut être restreinte uniquement si les qualités techniques nécessaires 
pour remédier au problème d’adéquation des capacités de production sont insuffisantes. De 
plus, la mesure en faveur de l’adéquation des capacités de production devrait être ouverte 
à des agrégations potentielles de l’offre et de la demande; 

b) | la participation d’opérateurs d’autres États membres où une telle participation est 
matériellement possible, en particulier dans le contexte régional, c’est-à-dire là où les 
capacités peuvent être matériellement fournies à l’État membre qui met en œuvre les 
mesures d’aide et où les obligations définies dans ces mesures peuvent être respectées (97); 

c) | la participation d’un nombre suffisant de producteurs en vue de la fixation d’un prix 
compétitif pour les capacités; 

d) | la prévention des effets négatifs dans le marché intérieur dus, par exemple, à des 
restrictions à l’exportation, à un plafonnement des prix de gros, à des restrictions d’offres 
ou à d’autres mesures compromettant le fonctionnement du couplage de marchés, 
notamment des marchés intrajournaliers et des marchés d’équilibrage. 

1.2.2. Règlement électricité 

19. Le 5 juin 2019, le règlement (UE) 2019/943 sur le marché intérieur de l'électricité (ci-après : le 
« règlement électricité ») a été adopté. Ce règlement est entré en vigueur le 4 juillet 2019 et est 
applicable depuis le 1er janvier 2020.  
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20. Ce règlement a un effet direct et confère un certain nombre de pouvoirs de proposition aux 
autorités de régulation.  

L’article 22(4) du règlement électricité prévoit ce qui suit :  

« Les mécanismes de capacité incorporent les exigences énumérées ci-après concernant les 
limites en matière d'émissions de CO2 :  

a) à partir du 4 juillet 2019 au plus tard, une capacité de production dont la production 
commerciale a débuté à cette date ou après cette date et qui émet plus de 550 gr de CO2 
issu de carburant fossile par kWh d'électricité n'est pas engagée ni ne reçoit de paiement ou 
d'engagements pour des paiements futurs dans le cadre d'un mécanisme de capacité;  

b) à partir du 1er juillet 2025 au plus tard, une capacité de production dont la production 
commerciale a débuté avant le 4 juillet 2019 et qui émet plus de 550 gr de CO2 issu de 
carburant fossile par kWh d'électricité et plus de 350 kg de CO2 issu de carburant fossile en 
moyenne par an et par kWe installé n'est pas engagée ni ne reçoit de paiements ou 
d'engagements pour des paiements futurs dans le cadre d'un mécanisme de capacité. 

[…] » 

L’article 23(6) du règlement électricité prévoit : 

« Au plus tard le 5 janvier 2020, le REGRT pour l'électricité soumet à l'ACER un projet de 
méthode pour calculer:  

a) le coût de l'énergie non distribuée ;  

b) le coût qu'un nouvel entrant doit couvrir («cost of new entry») pour la production ou la 
participation active de la demande; et  

C) la norme de fiabilité visée à l'article 25. La méthode se fonde sur des critères transparents, 
objectifs et vérifiables. 

L’article 25(2) du règlement électricité prévoit : 

« La norme de fiabilité est fixée par l'État membre ou par une autorité compétente désignée 
par l'État membre, sur proposition de l'autorité de régulation. La norme de fiabilité est basée 
sur la méthode visée à l'article 23, paragraphe 6. » 

L’article 25(3) du règlement électricité prévoit : 

« La norme de fiabilité est calculée en utilisant au moins le coût de l'énergie non distribuée 
et le coût qu'un nouvel entrant doit couvrir sur une période déterminée et est exprimée sous 
la forme d'une «prévision d'énergie non desservie» et d'une «prévision de perte de 
charge». ». 

L’article 25(4) du règlement électricité prévoit :  

« Lors de l'application des mécanismes de capacité, les paramètres déterminant le volume 
de la capacité prévus dans le mécanisme de capacité sont approuvés par l'État membre ou 
par une autorité compétente désignée par l'État membre, sur proposition de l'autorité de 
régulation. » 
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1.3. DÉCISIONS BASÉES SUR LE RÈGLEMENT ÉLECTRICITÉ  

21. Le 2 octobre 2020, l’ACER a approuvé dans sa décision n° 23/2020 la méthodologie pour le calcul 
de la valeur de la charge perdue, le coût qu’un nouvel entrant doit couvrir et la norme de fiabilité2. 

La norme de fiabilité actuelle en Belgique a été définie à l’article 7bis de la loi électricité (LoLE moyen 
< 3 heures et LoLE95 < 20 heures). 

L'application de cette méthodologie européenne approuvée est susceptible d'avoir un impact sur la 
norme de fiabilité à utiliser dans les simulations. 

22. Le 2 octobre 2020, l’ACER a approuvé dans sa décision N°24/2020 la méthodologie pour 
l’évaluation de l’adéquation de l’approvisionnement en électricité3. 

Certains éléments importants de cette méthodologie en rapport avec les simulations réalisées par Elia 
sont les suivants : 

- Dans le cas où les années climatiques historiques sont utilisées pour les simulations, elles 
doivent être limitées aux 30 années climatiques historiques les plus récentes4. L’importance 
des années climatiques utilisées a notamment été démontrée par la CREG dans sa note 
(Z)20505, où l’effet sur les valeurs LoLE des deux hivers extrêmement rigoureux dans les années 
80 a été prouvé. L’utilisation de 35 années climatiques, comme dans les simulations d’Elia dans 
le rapport du gestionnaire de réseau, n’est donc pas conforme à la méthodologie approuvée 
au niveau européen.  

- L’analyse de viabilité économique doit tenir compte des revenus attendus. L’utilisation de la 
médiane des revenus (P50) simulés, telle qu’utilisée par Elia dans les simulations figurant dans 
le rapport du gestionnaire de réseau et telle que prescrite par l’article 10, § 6 de l’avant-projet 
d’AR méthodologie de calcul du volume, n’est donc pas conforme à la méthodologie 
européenne approuvée.  

23. Le 22 décembre 2020, l’ACER a approuvé dans sa décision N° 36/2020 les spécifications 
techniques relatives à la participation transfrontalière dans les mécanismes de capacité. 

  

 

2 https://www.acer.europa.eu/Official_documents/Acts_of_the_Agency/Individual%20decisions/ACER%20Decision%2023-
2020%20on%20VOLL%20CONE%20RS.pdf  
3 https://www.acer.europa.eu/Official_documents/Acts_of_the_Agency/Individual%20decisions/ACER%20Decision%2024-

2020%20on%20ERAA.pdf  
4 Dans l’étude d’adéquation et d’estimation du besoin de flexibilité 2020-2030 de juin 2019, Elia a utilisé 34 années 

climatiques historiques. Dans la prochaine étude d’adéquation et d’estimation du besoin de flexibilité 2022-2032 qui sera 
publiée en juin 2021, la méthodologie sera modifiée.  
5 Voir site Web de la CREG : https://www.creg.be/fr/publications/note-z2050 6 

https://economie.fgov.be/sites/default/files/Files/Energy/advies-ad-energie-ontwerpvoorstel-2105-signed.pdf en 
https://economie.fgov.be/sites/default/files/Files/Energy/addendum-advies-ad-energie-ontwerp-voorstel-2105.pdf  

https://www.acer.europa.eu/Official_documents/Acts_of_the_Agency/Individual%20decisions/ACER%20Decision%2023-2020%20on%20VOLL%20CONE%20RS.pdf
https://www.acer.europa.eu/Official_documents/Acts_of_the_Agency/Individual%20decisions/ACER%20Decision%2023-2020%20on%20VOLL%20CONE%20RS.pdf
https://www.acer.europa.eu/Official_documents/Acts_of_the_Agency/Individual%20decisions/ACER%20Decision%2024-2020%20on%20ERAA.pdf
https://www.acer.europa.eu/Official_documents/Acts_of_the_Agency/Individual%20decisions/ACER%20Decision%2024-2020%20on%20ERAA.pdf
https://www.creg.be/fr/publications/note-z2050
https://economie.fgov.be/sites/default/files/Files/Energy/avis-dg-energie-projet-proposition-2105-signed.pdf
https://economie.fgov.be/sites/default/files/Files/Energy/addendum-avis-dg-energie-projet-proposition-2105.pdf
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1.4. AVANT-PROJET D’AR MÉTHODOLOGIE DE CALCUL DU VOLUME  

24. En vue de la mise en œuvre du règlement électricité au 1er janvier 2020 (principalement de 
l’article 25(4)), et dans le cadre de la constitution du dossier de notification du mécanisme belge de 
rémunération de la capacité à la Commission européenne, la CREG a formulé, le 20 décembre 2019, 
une note Z(2024) concernant les paramètres déterminant le volume de la capacité achetée dans le 
cadre du mécanisme de capacité. Sur la base de cette note et à la demande de la ministre, la CREG a 
formulé le 24 mars 2020 une proposition (E)2064 relative aux paramètres permettant de déterminer 
la quantité de capacité achetée dans le cadre du mécanisme de capacité. 

25. Par e-mail du SPF Economie, la CREG a pris connaissance le 20 avril 2020 de l’avant-projet 
d’arrêté royal « fixant la méthode de calcul du volume de capacité nécessaire et des paramètres 
nécessaires pour l’organisation des enchères dans le cadre du mécanisme de rémunération de 
capacité ». Cet avant-projet d’AR méthodologie de calcul du volume diffère fondamentalement de la 
proposition (E)2064 de la CREG. 

26. Dans le cadre du dossier de notification du mécanisme de rémunération de capacité belge, cet 
avant-projet d’AR méthodologie de calcul du volume a été transmis à la Commission européenne 
comme un des éléments constitutifs du design du CRM.  

27. A la date d'approbation du présent projet de proposition, l’avant-projet d’AR méthodologie de 
calcul du volume n'a pas encore été transposé en arrêté royal et n'est donc pas encore entré en 
vigueur.  

28. Le même e-mail du 20 avril 2019 cité plus haut transmettait à la CREG une « note verte » 
adressée par le cabinet de la ministre au SPF Economie en date du 9 avril 2020. Par cette note verte, 
la ministre demande à la DG Energie de faire, en collaboration avec les membres du comité de suivi 
CRM, le nécessaire pour préparer la première mise aux enchères (prévue en 2021), et ce, en respectant 
la législation secondaire, y compris les délais, les procédures et les méthodologies y décrits. 

29. En ce qui concerne le présent avis, l’avant-projet d’AR méthodologie de calcul du volume 
prévoit, entre autres, ce qui suit : 

Art. 7. § 1. [...] 

§2. Sur la base du scénario de référence sélectionné en vertu de l'article 4, §7, dont 
l'application est adaptée en vertu de l’article 7, §1er, et en application de la méthodologie 
telle que visée à l'article 23 (5) du Règlement (UE) 2019/943 pour autant que d'application, 
le gestionnaire du réseau établit les rapports visés à l’article 7undecies, § 2 de la loi du 29 
avril 1999 au plus tard le 15 novembre de l'année précédant les enchères. Ceux-ci 
contiennent au moins les informations et propositions suivantes :  

 [….] 

8° une proposition pour les facteurs de réduction conformément au Chapitre 5 ;  

9° une proposition pour le prix maximum intermédiaire conformément au Chapitre 6 ;  

10° une proposition pour le prix de référence conformément au Chapitre 7 ;  

11° une proposition pour le prix d’exercice conformément au Chapitre 7.  
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2. ANTÉCÉDENTS 

30. Le 19 décembre 2019, le CRM à l’échelle du marché pour la Belgique a été notifié à la 
Commission européenne. 

31. Le 20 avril 2020, la CREG a reçu un e-mail du SPF Economie, adressé à tous les membres du 
comité de suivi CRM, comprenant une copie de la note du cabinet de la ministre Marghem datée du 9 
avril 2020. Dans cette note, adressée au président faisant fonction du comité de direction du SPF 
Economie et à la directrice faisant fonction de la DG Energie du SPF Economie, la ministre demande à 
la DG Energie, ainsi qu'aux membres du comité de suivi CRM, de prendre les mesures nécessaires pour 
préparer la première enchère, qui devrait être organisée en 2021, en respectant les délais, les 
procédures et les méthodologies prévus dans la législation secondaire soumise à la DG Energie de la 
Commission européenne.  

32. Le 17 juin 2020, la CREG a reçu d'Elia le rapport de consultation contenant des recommandations 
sur le choix du scénario. 

33. Le 10 juillet 2020, la CREG a transmis à la ministre en charge de l’Energie son projet de 
proposition de scénario de référence (C)2105. 

34. Le 17 juillet 2020, la CREG a soumis à la ministre en charge de l'Energie son projet de proposition 
(C)2086/1 sur le coût brut d'un nouvel entrant et le facteur de correction X. Vu l'urgence dans laquelle 
le projet de proposition 2086/1 devait être transmis, la CREG a choisi d'inclure l'essence du projet de 
proposition ainsi que les principales réponses aux réactions à la consultation dans une version 
confidentielle du projet de proposition 2086/1.  

35. Le 27 juillet 2020, la ministre de l'Energie a chargé Elia de suivre la recommandation de son 
administration en ce qui concerne le choix du scénario. 

36. Le 28 juillet 2020, la CREG a reçu l'avis du SPF Economie sur son projet de proposition (C)2105. 
Le 19 août 2020, le SPF Economie a publié un addendum à cet avis6.  

37. Le 21 septembre 2020, la Commission européenne a déclaré qu'elle avait des doutes sur la 
mesure proposée pour introduire un CRM à l'échelle du marché en Belgique et a ouvert une enquête 
formelle7.  

38. Le 24 septembre 2020, la CREG a soumis à la ministre en charge de l'Energie son projet de 
proposition (C)2086/2 sur le coût brut d'un nouvel entrant et le facteur de correction X. Le projet de 
proposition 2086/2 correspond essentiellement au projet de proposition 2086/1 mais contient des 
réponses plus détaillées aux réactions reçues lors de la consultation. 

39. Dans une lettre datée du 20 octobre 2020, la CREG a reçu une copie de la lettre8 de la ministre 
en charge de l'Energie, Mme Van Der Straeten, adressée à Elia, dans laquelle la ministre décide de 
s'écarter de deux points du projet de proposition (C)2086/1 de la CREG : 

 
- La suppression de la « Market Response » de la liste limitée de technologies ; 

 

6 https://economie.fgov.be/sites/default/files/Files/Energy/advies-ad-energie-ontwerpvoorstel-2105-signed.pdf en 
https://economie.fgov.be/sites/default/files/Files/Energy/addendum-advies-ad-energie-ontwerp-voorstel-2105.pdf  
7 https://ec.europa.eu/competition/elojade/isef/case_details.cfm?proc_code=3_SA_54915  
8 https://economie.fgov.be/sites/default/files/Files/Energy/CRM-brief-20102020-minister-energie-elia-intermediaire-

waarden.pdf https://www.elia.be/-/media/project/elia/elia-site/ug/crm/2020/20210111_tfcrm21_slides_en.pdf 10 Par 

« augmentation artificielle », il convient d'entendre une intervention extérieure (décision politique) imposant des facteurs de 
réduction plus élevés. 

https://economie.fgov.be/sites/default/files/Files/Energy/avis-dg-energie-projet-proposition-2105-signed.pdf
https://economie.fgov.be/sites/default/files/Files/Energy/addendum-avis-dg-energie-projet-proposition-2105.pdf
https://ec.europa.eu/competition/elojade/isef/case_details.cfm?proc_code=3_SA_54915
https://economie.fgov.be/sites/default/files/Files/Energy/CRM-brief-20102020-minister-energie-elia-intermediaire-waarden.pdf
https://economie.fgov.be/sites/default/files/Files/Energy/CRM-brief-20102020-minister-energie-elia-intermediaire-waarden.pdf
https://www.elia.be/-/media/project/elia/elia-site/ug/crm/2020/20210111_tfcrm21_slides_en.pdf
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- La fixation du facteur de correction à 1,5 (au lieu de 1,1 proposé par la CREG). 

40. Le 13 novembre 2020, la CREG a reçu le rapport du gestionnaire de réseau pour la première 
enchère d'Elia, intitulé « Préparation de l’enchère CRM Y-4 pour la période de livraison 2025-26 : 
Rapport du gestionnaire du réseau contenant des informations pour la détermination du volume à 
contracter et des propositions de paramètres spécifiques » (ci-après : « rapport du gestionnaire de 
réseau »).  

41. Le 11 décembre 2020, Elia a présenté son rapport de gestionnaire de réseau au cours d'une 
réunion du CRM-Taskforce. 

42. Le 8 janvier 2021, Elia a organisé une réunion supplémentaire du CRM-Taskforce, au cours de 
laquelle elle a expliqué plus en détail la méthodologie de calcul appliquée et pourquoi cette 
méthodologie a conduit à des facteurs de réduction très faibles pour certaines technologies 

43. Le 18 janvier 2021 et le 21 janvier 2021, la CREG a demandé par e-mail des éclaircissements 
supplémentaires et des informations plus détaillées concernant le rapport du gestionnaire de réseau. 

44. Le 26 janvier 2021, la CREG a reçu une réponse partielle d'Elia, mais sans les détails quantitatifs 
demandés. Les réponses incomplètes d'Elia n'ont pas été incluses dans leur intégralité dans le présent 
avis. 

45. Le 28 janvier 2021, le projet de proposition (C)2192 relative aux paramètres permettant de 
déterminer la quantité de capacité à acheter pour l’enchère T-4 couvrant la période de fourniture 
2025-2026 a été approuvé par la CREG.  
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3. REMARQUES PRÉLIMINAIRES 

46. Le CRM à l’échelle du marché qui a été notifié à la Commission européenne n’est à ce jour pas 
encore approuvé. La CREG note que la décision finale de la Commission européenne peut avoir un 
impact sur la conception et les paramètres de la première enchère. En effet, la CREG constate que la 
méthodologie utilisée par Elia pour les simulations n’est pas conforme à la méthodologie approuvée 
par l’ACER pour l’analyse de l’adéquation de l’approvisionnement en électricité (cf. numéro 22 pour 
quelques aspects importants de la méthodologie approuvée).  

47. L’avant-projet d’AR méthodologie de calcul du volume est par définition encore un avant-projet 
et n’est donc pas encore en vigueur.  

Par le passé, la CREG (entre autres lors de l’élaboration de ses projets de propositions sur le choix de 
scénario,sur le coût brut d’un nouvel entrant, surle facteur de correction et sur les paramètres 
permettant de déterminer la quantité de capacité à acheter pour l’enchère T-4 de 2021 couvrant la 
période de fourniture 2025-2026) avait déjà fait remarquer que certains aspects de cet avant-projet 
d’arrêté royal ne sont pas conformes à la méthodologie européenne. L’avant-projet d’arrêté royal 
permet en effet à Elia de ne pas appliquer la méthodologie européenne, tout en ne donnant pas des 
instructions suffisamment claires sur la méthodologie à suivre dans le cas où les conditions permettant 
de ne pas suivre la méthodologie européenne sont respectées. La CREG estime cependant que la 
méthodologie applicable aux simulations doit être aussi conforme que possible à la méthodologie 
approuvée au niveau européen et qu’une exception n’est pas indiquée.  

48. Les principaux éléments sont pour la CREG les suivants : 

- L’avant-projet d’AR méthodologie de calcul du volume prévoit expressément l’utilisation 
de la médiane des revenus (P50), ce qui est contraire à la méthodologie européenne 
approuvée. 

- Bien que l’avant-projet d’AR méthodologie de calcul du volume n’entre pas dans les 
détails sur les années climatiques utilisées pour réaliser les simulations Monte-Carlo, la 
méthodologie européenne approuvée impose une limite sur le nombre d’années 
climatiques historiques à utiliser (max. 30). Dans ses simulations, Elia a utilisé les années 
climatiques historiques comprises entre 1982 et 2016.  

- L’avant-projet d’AR méthodologie de calcul du volume prévoit de déterminer le facteur 
de correction avant de débuter les simulations. Ce facteur de correction doit tenir compte 
des incertitudes entourant l’estimation du coût net d’un nouvel entrant. Vu que ces 
incertitudes diffèrent toutefois en fonction de la technologie du nouvel entrant, du 
scénario choisi et des résultats des simulations sur le missing money des technologies, il 
existe un risque réel que le facteur de correction proposé par la CREG et/ou établi par la 
ministre ne corresponde pas à la technologie du « meilleur nouvel entrant ».  

- L’application de la méthodologie européenne approuvée pour la détermination de la 
norme de fiabilité entraînera probablement une autre valeur de LoLE moyenne, ce qui 
peut avoir un impact sur certains paramètres d’enchères. 

- Le fait qu’une autre méthodologie que celle appliquée actuellement par Elia sera utilisée 
pour les futures analyses visant à déterminer le volume à acheter rend très imprévisibles 
les futurs volumes nécessaires pour le CRM. La CREG s’attend à ce que l’utilisation des 
méthodologies approuvées au niveau européen aboutisse à de plus faibles volumes, ce 
qui, pour la période de fourniture 2025-2026, signifie concrètement que peu de volume, 
voire plus aucun volume, ne sera peut-être nécessaire pour l’enchère Y-1. Le fait que 
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certaines technologies puissent très difficilement participer de manière concurrentielle à 
l’enchère Y-4 influence négativement le développement de ces technologies et pourrait 
être considéré comme une discrimination entre différentes technologies. 

 

49. Par ailleurs, la CREG souhaite formuler quelques remarques globales sur le rapport du 
gestionnaire de réseau. A divers endroits, ce rapport fait référence aux propositions de la CREG. La 
CREG entend souligner qu’elle peut uniquement faire une proposition, la base légale nécessaire faisant 
défaut.  

Le rapport du gestionnaire de réseau se fonde sur la « proposition d’AR méthodologie de calcul du 
volume ». La CREG souhaite souligner que, si le contenu du futur arrêté royal diffère de celui de la 
proposition d’AR méthodologie de calcul du volume, cela pourrait avoir des conséquences, tant sur le 
projet de proposition de paramètres pour le volume acheté lors de la première enchère que pour le 
présent avis relatif à la proposition de paramètres d’enchères.  

En outre, la CREG estime que l’ensemble des données et hypothèses utilisées doivent être 
mentionnées en annexe du rapport du gestionnaire de réseau. La CREG estime également que le 
rapport se concentre surtout sur la base « légale » (l’avant-projet d’AR méthodologie de calcul du 
volume) et sur les résultats finaux. Cependant, les résultats détaillés par simulation ne sont pas 
transparents. La méthodologie utilisée par Elia devrait également être expliquée de manière plus 
détaillée. 
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4. AVIS 

4.1. REMARQUE PRÉLIMINAIRE 

50. Le rapport du gestionnaire de réseau est principalement constitué d’extraits de la proposition 
d’arrêté royal, suivis de l’interprétation que le gestionnaire de réseau donne à ce texte et du résultat 
calculé par Elia. Toutefois, les résultats détaillés ne sont pas publiés.  

En outre, compte tenu des informations limitées (uniquement les résultats finaux) fournies dans le 
rapport du gestionnaire de réseau, la CREG ne peut pas évaluer l’exactitude des analyses et simulations 
d'Elia. 

La CREG considère que le rapport du gestionnaire de réseau constitue surtout un rapport résumé des 
simulations et analyses réalisées par Elia, mais n’est en aucun cas suffisamment transparent sur ces 
simulations et analyses. Elle estime donc que ce rapport du gestionnaire de réseau est insuffisant pour 
que le régulateur puisse faire une proposition ou rendre un avis.  

Dans le cadre du présent avis, la CREG se basera sur le rapport du gestionnaire de réseau.  

Une nouvelle norme de fiabilité devra être définie ultérieurement au moyen de la nouvelle 
méthodologie approuvée (voir numéro 21).  
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4.2. PROPOSITION DE PARAMÈTRES D’ENCHÈRES D’ELIA  

51. La proposition d'Elia relative aux paramètres des enchères peut être consultée dans la Partie III 
du Rapport du gestionnaire du réseau. Conformément à l'article 7, §2, 8° à 11°, cette proposition se 
compose des éléments suivants : 

- une proposition pour les facteurs de réduction conformément au Chapitre 5 ; 
- une proposition pour le prix maximum intermédiaire conformément au Chapitre 6 ; 
- une proposition pour le prix de référence conformément au Chapitre 7 ;  
- une proposition pour le prix d’exercice conformément au Chapitre 7. 

 
52. Les sections suivantes abordent les différentes propositions.  

4.2.1. Facteurs de réduction 

53. Ces informations sont fournies en vertu de l'article 7, §2, 8° et déterminées conformément au 
chapitre 5 de l'avant-projet d'AR sur la méthodologie des volumes.  

54. Les informations contenues dans le rapport du gestionnaire de réseau sur les facteurs de 
réduction sont très succinctes : l'article 13 de l'avant-projet d'AR sur la méthodologie des volumes est 
repris et est suivi d'un tableau récapitulatif de la méthodologie utilisée pour calculer les facteurs de 
réduction et d'un tableau avec les résultats finaux. Le tableau 9 contenant les résultats finaux pour les 
facteurs de réduction est reproduit ci-dessous. 
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55.  En réponse à de nombreuses questions des acteurs du marché (essentiellement des acteurs du 
marché ayant des technologies à faible consommation d'énergie dans leur portefeuille) sur les 
résultats et la méthodologie de calcul, Elia a organisé une réunion supplémentaire de la Taskforce CRM 
le 8 janvier 2021, au cours de laquelle Elia a fourni une explication détaillée sur la méthodologie de 
calcul appliquée et sur le motif pour lequel cette méthodologie a débouché sur des facteurs de 
réduction très faibles pour certaines technologies (voir également la présentation sur le site Internet 
d'Elia9). 

4.2.2. Le prix maximum intermédiaire 

56. Ces informations sont fournies en vertu de l'article 7, §2, 9° et déterminées conformément au 
chapitre 6 de l'avant-projet d'AR sur la méthodologie des volumes.  

57. Dans la section 3.2.1. du rapport du gestionnaire de réseau, Elia établit, conformément à l'article 
18, §1er, de l'avant-projet d'AR sur la méthodologie des volumes, une liste limitée de technologies 
existantes qui seront raisonnablement disponibles et qui seront prises en compte pour déterminer le 
prix maximum. 

Cette liste comprend les technologies suivantes : 

- Turbines à vapeur et à gaz à cycle combiné (CCGT) ; 

- Turbines à gaz à cycle ouvert (OCGT) ; 

- Turbojets ;  

- Installations à pompes/turbines (PSP) ; 

- Market Response avec une durée d'activation de 4 heures. 

58. Dans la section 3.2.2., les éléments de coût de chaque technologie figurant dans la liste 
restreinte sont estimés selon la méthodologie visée à l'article 18, §§ 2 et 3 de l'avant-projet d'AR sur 
la méthodologie des volumes. Elia se base sur l'étude de Fichtner et l'analyse d'Afry. 

Dans le tableau 10, Elia fournit une estimation des coûts fixes d'exploitation et de maintenance (FOM) 
pour les technologies figurant dans la liste restreinte.  

 

 

https://www.elia.be/-/media/project/elia/elia-site/ug/crm/2020/20210111_tfcrm21_slides_en.pdf 10 Par « augmentation 

artificielle », il convient d'entendre une intervention extérieure (décision politique) imposant des facteurs de réduction plus 
élevés. 

https://www.elia.be/-/media/project/elia/elia-site/ug/crm/2020/20210111_tfcrm21_slides_en.pdf


Non confidentiel  19/30 
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Dans le tableau 11, Elia fournit une estimation des coûts variables pour les trois premières technologies 
de la liste restreinte. 

 

 

De plus, Elia estime le coût d'un test de disponibilité de 15' sur la base des prix d'activation de la SDR 
(réserve stratégique) pour l'hiver 2015-2016 : 0,185 €/kW/an. 

59. Dans la section 3.2.3, Elia procède à une estimation des recettes conformément à l'article 19 de 
l'avant-projet d'AR sur la méthodologie des volumes. 

Les taux d'intérêt inframarginaux sur le marché de l'énergie ont été calculés conformément à l'article 
19, §2, 3° pour le revenu médian (P50). 

L'estimation d'Elia concernant les recettes du marché des services auxiliaires est expliquée plus en 
détail.  

Un aperçu des recettes estimées est fourni dans le tableau 12 du rapport de gestionnaire du réseau 
(voir ci-dessous). 

 

60. Dans la section 3.2.4, Elia détermine 6 niveaux différents de missing money en combinant 2 
variantes de coûts et 3 variantes de recettes. La variante présentant les coûts estimés les plus élevés 
n'a pas été utilisée pour déterminer le missing money. 

Pour les raisons exposées à la page 75 du rapport du gestionnaire du réseau, Elia ne calcule pas le 
missing money pour la technologie des « installations à pompes/turbines ». Elia a également inclus 
une annexe confidentielle relative à l'estimation du missing money pour cette technologie. 

Le missing money estimé (en €/kWderated/an) figure dans le tableau 13 du rapport du gestionnaire 
de réseau. 
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61. Dans la section 3.2.5. (Conclusion), Elia déclare que la technologie de type TGV est celle qui 
présente le missing money le plus élevé. Elia conclut ensuite que le missing money se situe dans une 
fourchette de 11-21,4-28,3 €/kW/an. 

62. Elia propose une valeur de 21,4 €/kW/an comme prix maximum intermédiaire bas. Toutefois, 
Elia considère cette valeur comme étant élevée. 

63. Elia propose une valeur de 28,3 €/kW/an comme éventuel prix maximum intermédiaire 
alternatif. Étant donné que cette valeur tient compte de la faible variance des revenus, Elia la considère 
comme une valeur plus modérée. 

64. Enfin, sur la base des arguments formulés, Elia propose un prix maximum intermédiaire de 28,3 
€/kW/an pour la première enchère Y-4 en 2021 pour la période de fourniture 2025-2026. 

4.2.3. Prix de référence et prix d'exercice 

65. Ces informations sont fournies en vertu de l'article 7, §2, 10° et 11° et déterminées 
conformément au chapitre 7 de l'avant-projet d'AR sur la méthodologie des volumes.  

66. Dans la section 3.3.1, Elia propose d'utiliser comme prix de référence le segment de marché 
quotidien d'un NEMO opérant en Belgique pour la zone de de dépôt des offres belge. Actuellement 
limité à EPEX SPOT et Nord Pool, une extension est néanmoins possible avec l’admission d’autres 
NEMO à l'avenir. 

67. Dans la section 3.3.2, Elia s'appuie sur le rapport d'E-CUBE pour déterminer une fenêtre variable 
pour le calibrage de (75-85)% du volume élastique sur les marchés journaliers des NEMO activfs en 
Belgique sur une moyenne pondérée des courbes moyennes des périodes hivernales précédentes 
(2017-18, 2018-19 et 2019-20), ce qui donne une fourchette de 95-300 €/MWh. 

Elia limite ensuite le prix d'exercice, en tenant compte des 5 considérations visées à l'article 25, §2, 
2ealinéa, à une fourchette de 245-300 €/MWh.  

68. Dans la section 3.3.3, Elia propose un prix d'exercice de 300 €/MWh en guise de conclusion. 
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4.3. AVIS SUR LES PARAMÈTRES DES ENCHÈRES 

4.3.1. Facteurs de réduction 

69. Les informations contenues dans le rapport du gestionnaire de réseau Elia ne permettent pas à 
la CREG de formuler un avis motivé sur les facteurs de réduction.  

70. Les facteurs de réduction proposés pour les technologies conventionnelles semblent 
« normaux » aux yeux de la CREG et donc acceptables. Pour les technologies à énergie limitée 
(centrales de pompage et de stockage) et pour la Market Reponse, les facteurs de réduction proposés 
sont très faibles (ce qui réduit considérablement la capacité considérée comme utile) et, pour certaines 
technologies, même beaucoup plus faibles que ce à quoi on pourrait s'attendre intuitivement. 

71. Les informations complémentaires fournies par Elia lors de la réunion de la Taskforce CRM du 8 
janvier 2021 donnent un meilleur aperçu de l'application de la méthodologie utilisée par Elia pour 
déterminer les facteurs de réduction. Elia a démontré que, avec la méthodologie utilisée, les facteurs 
de réduction des technologies à énergie limitée deviennent plus faibles à mesure que la part de ces 
technologies augmente. Dans la méthodologie utilisée, ces technologies contribuent non seulement 
durant les périodes de pénurie (les heures LoLE), mais également durant les heures qui précèdent et 
qui suivent les moments de pénurie. Cela induit que le contenu énergétique de ces technologies n'est 
pas de 100% au début d'un moment de pénurie. 

En guise de conclusion de la présentation, Elia a souligné (dans la diapositive 33) que, en cas 
d'éventuelle augmentation artificielle10 des facteurs de réduction pour ces technologies afin 
d'accroître leur capacité utile, l'application de la méthodologie impliquerait la génération d'un volume 
supérieur de capacité requise. La CREG observe qu'Elia l'a présenté comme une explication et n'a 
certainement pas suggéré qu'Elia voulait tendre vers une telle « augmentation artificielle » des 
facteurs de réduction. 

72. Tout d'abord, la CREG souhaite prendre clairement position sur une « augmentation artificielle » 
des facteurs de réduction s'accompagnant d'une augmentation de la capacité requise lors de la vente 
aux enchères. Étant donné que cela entraîne une souscription d'un volume supplémentaire lors des 
enchères et donc une augmentation des coûts, ce qui est contraire à la disposition relative à la 
recherche du coût le plus bas possible pour le CRM, visée à l'article 7undecies, §1er, de la loi sur 
l'électricité, la CREG estime qu'une telle augmentation artificielle des facteurs de réduction doit être 
exclue. 

73. Si l'on part du principe qu'Elia a suivi strictement la méthodologie décrite dans l'avant-projet 
d'AR sur la méthodologie des volumes et que la CREG ne dispose d'aucune indication, sur la base des 
éléments dont elle dispose, pour remettre cela en question, la CREG estime qu'il convient d'examiner 
si la méthodologie visée dans l'avant-projet d'AR sur la méthodologie des volumes est appropriée et 
raisonnable. De plus, étant donné que cette méthodologie n'existe que dans un avant-projet d'arrêté 
royal, une adaptation de cette méthodologie n'est certainement pas à exclure. 

La CREG estime que plusieurs commentaires doivent être formulés au sujet de la méthodologie et du 
calcul des facteurs de réduction. Ils sont expliqués ci-dessous. 

Nombre d'années climatiques utilisées dans les simulations 

74. La CREG constate tout d'abord qu'Elia utilise dans ses simulations les années climatiques 
historiques entre 1982 et 2016, sans les adapter au changement climatique, ce qui n'est pas conforme 

 

10 Par « augmentation artificielle », il convient d'entendre une intervention extérieure (décision politique) imposant des 
facteurs de réduction plus élevés. 
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à la méthodologie approuvée par l'ACER pour évaluer l'adéquation de l'approvisionnement en 
électricité (voir considérant 22). Cette méthodologie permet uniquement d'utiliser 30 années 
climatiques historiques si les années climatiques n'ont pas été ajustées en fonction du changement 
climatique.  

L'utilisation de plus de 30 années climatiques historiques signifie que les hivers extrêmement rigoureux 
des années 1980, dont la probabilité de récurrence a considérablement diminué en raison des effets 
du changement climatique (voir également l'étude « Winter is leaving »11), sont également simulés par 
Elia avec la même probabilité que toute autre année climatique historique, et ne sont donc pas adaptés 
au changement climatique. Ces hivers rigoureux se caractérisent par des périodes de pénurie plus 
longues.  

En ce qui concerne le rapport du gestionnaire de réseau, Elia n'a pas encore communiqué 
d'informations détaillées à la CREG. De telles informations détaillées ont toutefois été reçues, après 
beaucoup d'insistance, dans le cadre de son étude menée en juin 2019 sur l'adéquation et la flexibilité 
pour 2020-2030. La figure ci-dessous illustre le nombre moyen de jours avec des heures LoLE 
consécutives pour chaque année climatique historique.  

 

 Voir https://cris.vub.be/ws/portalfiles/portal/51473222/CREG_Report_FINAL.pdf  De plus, la CREG estime qu'il convient de 
tenir compte du price cap du marché intrajournalier (actuellement 9999,99 €/MWh), étant donné que le price cap sur le 
marché de déséquilibre s'élève à 13.500 €/MWh. Si un responsable d'équilibre ne peut couvrir son prélèvement en cas de 
pénurie, il peut alors être pénalisé à concurrence de 13.500 €/MWh et sera incité à s'approvisionner sur le marché 
intrajournalier, même si le prix atteint le prix maximal possible sur ce marché. Voir 3.2.5. Conclusion dans le rapport du 
gestionnaire de réseau

https://cris.vub.be/ws/portalfiles/portal/51473222/CREG_Report_FINAL.pdf
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La figure ci-dessus illustre que les hivers rigoureux de 1984-1985 et 1986-1987 ont connu un nombre 
nettement plus élevé de jours de pénurie prolongée.  

Plus la période de pénurie est longue, plus la probabilité est grande que les technologies à énergie 
limitée ont effectivement épuisé leur énergie et ne peuvent donc pas contribuer à la sécurité de 
l'approvisionnement pendant les heures LoLE. 

La CREG considère qu'il est très probable que l'utilisation de plus de 30 années climatiques historiques 
pourrait expliquer une grande partie des faibles valeurs des facteurs de réduction. Toutefois, il est 
impossible d'évaluer l'impact exact sans disposer des données et résultats détaillés des simulations 
exécutées par Elia. La CREG a également formulé ce commentaire lors de la Taskforce CRM du 8 janvier 
2021. Elia a répondu qu'elle n'avait pas examiné cet effet potentiel. 

La CREG estime que la méthodologie utilisée par Elia doit être aussi proche que possible de la 
méthodologie européenne, comme le prévoit d'ailleurs l'article 12, §2, de l'avant-projet d'AR sur à la 
méthodologie des volumes. Selon la CREG, les conditions énoncées dans cet avant-projet d'AR sur la 
méthodologie des volumes pour s'écarter d'une méthodologie européenne approuvée, et qu'Elia 
utilise pour ne pas s'aligner sur cette méthodologie européenne, ont été délibérément ajoutées afin 
de pouvoir contourner la méthodologie européenne. La CREG est évidemment favorable à la 
suppression de ces conditions dans l'avant-projet d'AR sur la méthodologie des volumes. 

 

Calibrage du scénario et test de viabilité économique des capacités ajoutées 
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75. Tout d'abord, la CREG constate qu'Elia n'apporte aucune transparence dans le rapport du 
gestionnaire de réseau sur le calibrage du scénario de référence.  

76. Selon les informations que la CREG a obtenues auprès d'Elia, 500 MW de Market Response ont 
été ajoutés lors du calibrage du scénario afin de respecter le critère de fiabilité. Comme Elia l'a elle-
même expliqué, la quantité d'énergie-d'énergie limitée dans le système a un impact négatif sur leurs 
facteurs de réduction. En ajoutant 500 MW de Market Response dans la simulation, on obtient des 
facteurs de réduction plus faibles, ce qui complique l'introduction de la Market Response du marché, 
car les facteurs de réduction plus faibles réduisent la capacité utile de la Market Response (et donc sa 
viabilité économique). En d'autres termes, ajouter 500 MW de Market Response au calibrage du 
scénario réduit la probabilité qu'ils arrivent réellement sur le marché.  

77. La CREG recommande d'exécuter, après avoir déterminé tous les paramètres de la mise aux 
enchères, un test de viabilité économique pour toute la capacité qui a été ajoutée lors du calibrage. 
S'il s'avère que la capacité ajoutée ne résiste pas au test de viabilité économique, la méthodologie de 
calibrage du scénario doit alors être ajustée. 

 

Définition et détermination des facteurs de réduction par technologie 

78. La définition et la détermination des facteurs de réduction diffèrent dans l'avant-projet d'AR sur 
la méthodologie des volumes selon la catégorie à laquelle appartient la technologie :  

- Le facteur de réduction pour les unités thermiques est déterminé en fonction de la 
probabilité d'un arrêt inattendu (forced outage) ; 

- Le facteur de réduction pour les technologies à contenu énergétique limité est déterminé 
sur la base de leur contribution moyenne dans les situations déficitaires. 

Certains acteurs du marché soulignent désormais que cela peut entraîner une discrimination entre les 
technologies. 

 

79. La CREG estime que l'utilisation d'une définition et d'une détermination des facteurs de 
réduction technologiquement neutres offre une meilleure garantie en termes de sécurité juridique et 
de stabilité pendant la phase opérationnelle du CRM. 

 

Le modèle ne simule pas correctement le comportement des acteurs du marché avec les 
technologies à énergie limitée. 

80. La CREG estime que, sur la base de sa compréhension de la manière dont Elia effectue les 
simulations, il subsiste un problème dans la manière dont le marché est simulé.  

Le modèle utilisé par Elia pour ses simulations suppose une courbe de consommation fixe et déploie 
des capacités basées sur leur coût marginal afin de fournir l'énergie requise. Cette méthodologie est 
justifiée dans le cas de capacités normales non limitées en énergie. Toutefois, cette méthodologie 
signifie que, pour les technologies à énergie limitée, ces capacités sont déployées avant le moment de 
pénurie (heures LoLE), ce qui implique que, au moment de la pénurie dans la simulation d'Elia, elles 
ont déjà fourni toute leur énergie au cours des heures précédentes et ne pourront donc plus contribuer 
à couvrir la demande.  

Étant donné que les moments de pénurie seront caractérisés par l'apparition de prix extrêmement 
élevés (par définition le price cap, qui sera chaque fois augmenté de 1000 €/MWh si 60% de ce prix 
cap sont atteints), le déploiement de technologies à énergie limitée avant ces moments de pénurie ne 
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semble réaliste que dans la mesure où elles conservent suffisamment d'énergie pour pouvoir être 
déployées pendant les moments de pénurie suivants et ainsi bénéficier de ces prix correspondant au 
prix cap technique. Un tel comportement des acteurs du marché est pleinement justifié d'un point de 
vue économique.  

Dès lors, la CREG estime qu'il est illogique de créer, dans une simulation, des situations dans lesquelles 
les acteurs du marché ne seraient pas présents aux moments de pénurie, mais seraient présents dans 
les heures précédant ces moments de pénurie, car les acteurs du marché peuvent générer davantage 
de revenus pendant les moments de pénurie.  

La CREG estime qu'Elia ne simule pas correctement le comportement des acteurs du marché avec les 
technologies à énergie limitée. Si le comportement de ces acteurs du marché était correctement 
simulé, le facteur de réduction pour ces technologies serait probablement plus élevé. 

 

Caractéristiques des unités à énergie limitée 

81. Enfin, la CREG estime que l'ajout de sous-catégories supplémentaires dans la catégorie I, avec 
un SLA compris entre 8 heures et une durée illimitée, peut également être utile afin de répondre aux 
caractéristiques des capacités de certains acteurs du marché. De plus, le nombre d'activations de 
technologies avec un SLA est limité à 1x/jour. L'impact de plusieurs activations par jour sur les facteurs 
de réduction doit également être calculé et déterminé. 

 

Conclusion 

82. Étant donné que la CREG ne dispose pas du modèle qu'Elia utilise pour ses simulations, la CREG 
ne peut proposer dans le présent avis d'autres facteurs de réduction sur une base suffisamment 
motivée, qui tiennent compte des remarques de la CREG.  

La CREG est consciente du calendrier strict dans lequel de nombreux travaux préparatoires doivent 
encore être effectués pour la prochaine vente aux enchères. Toutefois, compte tenu du risque de 
discrimination qui pénalise injustement certaines capacités, la CREG estime qu'il est approprié 
d'évaluer au moins de manière approfondie la méthodologie utilisée dans les simulations d'Elia. Un 
alignement sur la méthodologie européenne approuvée est une exigence minimale. Selon la CREG, cet 
alignement devrait déjà être réalisé pour l'enchère Y-4. Procéder à l'alignement dans la seule 
proposition de paramètres d'enchères pour l'enchère Y-1 en 2024 induirait une perturbation du CRM. 

4.3.2. Les prix maximums intermédiaires 

83. En ce qui concerne les prix maximums intermédiaires, la CREG trouve étrange qu'Elia ajoute, à 
la suite des réactions à la consultation publique, d'abord la technologie des centrales de pompage et 
décide ensuite, juste avant la phase de calcul du missing money, de ne pas calculer le missing money 
pour cette technologie.  

84. En ce qui concerne les différents éléments de coût utilisés par Elia pour déterminer le prix 
maximum intermédiaire, la CREG ne souhaite pas entrer dans le détail dans le présent avis. Toutefois, 
l'écart important entre la variance faible et élevée pour divers coûts devrait garantir que la valeur réelle 
se situe dans cette fourchette.  

Le fait que la CREG n'évalue pas en détail les différents éléments de coûts dans cet avis ne peut en 
aucun cas être considéré comme une validation de ces coûts par la CREG. 
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85. Pour estimer les taux d'intérêts inframarginaux, Elia applique l'avant-projet d'AR sur la 
méthodologie des volumes, qui tient compte de la médiane (P50) des revenus. La CREG constate que 
cette méthode de calcul n'est pas conforme à la méthodologie approuvée par l'ACER (voir considérant 
22). Le scénario a été calibré pour répondre au critère de fiabilité de 3 heures. Concrètement, cela 
signifie que, en moyenne, la demande ne peut être couverte pendant 3 heures et que le price cap est 
donc atteint. Le price cap (au moins 3000 Euros/MWh et plus étant donné que le price cap est 
automatiquement augmenté lorsque 60% de ce price cap sont atteints12) est ainsi atteint en moyenne 
pendant 3 heures. Toutefois, ces revenus extrêmement élevés ne sont pas pris en compte lors de 
l'estimation des taux d'intérêts inframarginaux, car seule la médiane des revenus (qui est beaucoup 
plus faible) est prise en compte.  

L'utilisation de la médiane des revenus induit une sous-estimation des revenus et donc, une 
surestimation du missing money dans les simulations d'Elia. 

De plus, la CREG observe que ce critère de fiabilité est légalement défini par l'utilisation de « (...) tous 
les actifs de production disponibles pour le système électrique belge, en tenant compte des 
interconnexions (...) », alors qu'Elia effectue les simulations sans tenir compte de la capacité de réserve 
et de la gestion implicite de la demande. Le nombre moyen d'heures de pénurie résultant des 
simulations d'Elia est donc plus élevé que le nombre d'heures de pénurie auquel on peut s'attendre 
dans la réalité. Par conséquent, le marché connaîtra plus d'heures de pénurie, le price cap prix sera 
alors atteint et les acteurs du marché pourront percevoir le price cap durant un nombre d'heures plus 
élevé.  

Par exemple, il est possible que le marché prévoie une moyenne de 6 heures de pénurie par an, alors 
qu'en temps réel, en utilisant la gestion implicite de la demande et la capacité de réserve, seule une 
moyenne de 3 heures de pénurie sera anticipée (et la norme légale est donc respectée). L'application 
des simulations d'Elia entraîne alors une sous-estimation de moitié des revenus attendus des acteurs 
du marché pendant les heures de pénurie.  

Les revenus des acteurs du marché seront donc plus élevés et leur missing money diminuera donc. 
Cela peut entraîner une réduction significative du missing money, étant donné que le price cap sur le 
marché intrajournalier s'élève à 9999,99 €/MWh. 

De plus, ces price caps sont dynamiques et doivent être augmentés à chaque occurrence d'une (quasi-
) pénurie sur les marchés couplés de l'Union européenne, ce qui augmente encore davantage les 
revenus attendus. 

86. Elia conclut que le missing money des TGV se situe dans la fourchette 11-21,4-28,3 €/kW/an. 

Elia propose une valeur de 21,4 €/kW/an comme prix maximum intermédiaire bas. Toutefois, Elia 
considère cette valeur comme étant élevée. (« … cette valeur est considérée comme élevée… »)13 

Elia propose une valeur de 28,3 €/kW/an comme éventuel prix maximum intermédiaire alternatif. 
Étant donné que cette valeur tient compte de la faible variance des revenus, Elia la considère comme 
une valeur plus modérée.  

Enfin, afin de limiter le nombre de demandes de dérogations au prix maximum intermédiaire, et 
compte tenu du principe « pay-as-bid » lors de la première enchère et de l'hypothèse selon laquelle 
tous les acteurs du marché feront des offres compétitives, Elia propose la valeur alternative de 28,3 

 

 De plus, la CREG estime qu'il convient de tenir compte du price cap du marché intrajournalier (actuellement 9999,99 
€/MWh), étant donné que le price cap sur le marché de déséquilibre s'élève à 13.500 €/MWh. Si un responsable d'équilibre 
ne peut couvrir son prélèvement en cas de pénurie, il peut alors être pénalisé à concurrence de 13.500 €/MWh et sera incité 
à s'approvisionner sur le marché intrajournalier, même si le prix atteint le prix maximal possible sur ce marché. Voir 3.2.5. 
Conclusion dans le rapport du gestionnaire de réseau
 Voir 3.2.5. Conclusion dans le rapport du gestionnaire de réseau
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€/kW/an comme prix maximum intermédiaire pour la première enchère Y-4 en 2021 pour la période 
de fourniture 2025-2026. 

87. Il est étrange qu'Elia considère la valeur la plus basse comme élevée et la valeur la plus élevée 
comme modérée (voir le soulignage ci-dessus).  

La CREG estime que l'hypothèse d'Elia selon laquelle tous les acteurs du marché feront des offres 
compétitives pour les capacités existantes est très discutable. 

Vu la sous-estimation importante des taux inframarginaux du marché de l'énergie par l'utilisation de 
la médiane (P50), la CREG estime que les dispositions de l'avant-projet d'AR sur la méthodologie des 
volumes et le calcul d'Elia ne sont pas acceptables pour le calcul du missing money. La CREG 
recommande donc à Elia de commanditer un nouveau calcul, qui soit conforme à la méthodologie 
approuvée par l'ACER et qui tienne compte de l'ensemble des revenus (et pas seulement de P50). Étant 
donné que le calibrage du modèle garantit que la norme de fiabilité est respectée, un price cap devrait 
être au moins atteint pendant 3 heures en moyenne (ce qui correspond au nombre d'heures LoLE dans 
la norme de fiabilité), et des prix élevés devraient encore être enregistrés durant les heures restantes 
de quasi pénurie. Ces revenus élevés, qui devraient se manifester par un bon calibrage et une bonne 
simulation, sont complètement ignorés par l'utilisation de la médiane des revenus. Cela implique donc 
qu'une sous-estimation des revenus et, par conséquent, une surestimation du missing money, doivent 
être évitées. 

La CREG souligne que le maintien de la médiane des revenus pourrait entraîner de nombreuses 
demandes de dérogation au prix maximum intermédiaire. La CREG note que, dans l'étude Haulogy 
(étude commandée par le SPF Économie afin de mettre à jour l'évaluation du coût du CRM), que le 
cabinet a soumise au Parlement le 29 janvier 2021, l'estimation du prix de l'offre pour les TGV et les 
OCGT existantes (et donc le missing money y afférent, car on suppose un processus d'offres dans lequel 
chaque participant propose uniquement son missing money) se situent à des niveaux bien supérieurs 
au prix maximum intermédiaire proposé par Elia, à savoir 51,4 et 49,3 EUR/kW/an. 
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88. La CREG estime que la motivation d'Elia d'opter pour la plus élevée des deux valeurs proposées, 
à savoir 28,3 € et non 21,4 €/kW/an, est plutôt faible. Selon la CREG, la réduction des coûts 
administratifs éventuels ne compense pas l'augmentation des coûts si les participants disposant d'une 
capacité existante soumissionnent en fonction du résultat attendu de l'enchère. Selon la CREG, la 
probabilité que les participants disposant d'une capacité existante fassent effectivement une offre 
compétitive correspondant à leur missing money réel, si la courbe de la demande induit la nécessité 
probable de contracter de nouvelles capacités supplémentaires, est faible. 

89. En ce qui concerne le traitement des dérogations à ce prix maximum intermédiaire, la CREG 
estime que l'utilisation de la médiane (P50) des revenus ne peut davantage être justifiée.  

4.3.3. Prix de référence et prix d'exercice 

90. Elia propose d'utiliser comme prix de référence le segment de marché quotidien d'un NEMO 
opérant en Belgique pour la zone de réglage belge. Actuellement limité à EPEX SPOT et Nord Pool, une 
extension est néanmoins possible avec l’admission d’autres NEMO à l'avenir. 

La CREG n'a aucun commentaire à faire sur le prix de référence proposé par Elia. 

91. Elia propose un prix d'exercice de 300 €/MWh, ce qui correspond à la valeur maximale de la 
fenêtre de calibrage calculée par E-Cube (90-300 €)/MWh.  

92. La CREG estime que le prix d'exercice proposé est très élevé, et qu'il est assez rare (surtout si 
l'on exclut les années de forte indisponibilité des centrales nucléaires, ce qui est défendable compte 
tenu de la fermeture prévue des dernières centrales nucléaires en 2025).  

La CREG estime qu'un prix d'exercice trop élevé est beaucoup trop favorable aux technologies dont les 
coûts sont relativement faibles. La CREG recommande de fixer un prix d'exercice plus bas, qui devrait 
toutefois permettre, par exemple, aux générateurs diesel de participer au CRM (qui doivent d'abord 
respecter les limitations en matière d'émissions). Une valeur de 230 à 245 €/MWh semble plus 
appropriée pour la CREG. 
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5. CONCLUSION 

93. La CREG a élaboré le présent avis sur la base des propositions de paramètres de mise aux 
enchères présentées par Elia dans le rapport du gestionnaire de réseau. 

94. En ce qui concerne les facteurs de réduction, la CREG constate que les valeurs proposées par 
Elia sont très faibles pour les technologies à énergie limitée. La CREG recommande que de nouvelles 
simulations soient réalisées en utilisant une méthodologie améliorée, qui soit au moins conforme à la 
méthodologie approuvée par l'ACER pour l'évaluation de l'adéquation de l'approvisionnement en 
électricité et qui simule un comportement réaliste sur le marché des acteurs ayant des technologies à 
énergie limitée. 

95. En ce qui concerne le prix maximum intermédiaire, la CREG note que l'estimation des taux 
inframarginaux se fonde sur la médiane (P50) des revenus. La CREG considère que cette méthodologie 
n'est pas conforme à la méthodologie approuvée par l'ACER pour l'évaluation de l'adéquation de 
l'approvisionnement en électricité. En n'incluant pas les revenus élevés, le missing money est 
surestimé. La CREG recommande que de nouvelles simulations soient réalisées en utilisant une 
méthodologie améliorée, qui soit au moins conforme à la méthodologie approuvée par l'ACER pour 
l'évaluation de l'adéquation de l'approvisionnement en électricité et qui tienne compte de tous les 
revenus.  

96. En ce qui concerne le choix du prix de référence, la CREG recommande de se conformer à la 
proposition d'Elia qui suggère d'utiliser comme prix de référence le segment de marché quotidien d'un 
NEMO opérant en Belgique pour la zone de dépôt des offres belge.  

97. En ce qui concerne le prix d'exercice, la CREG estime que la valeur de 300 €/MWh proposée par 
Elia est très élevée. La CREG recommande de fixer le prix d'exercice à un niveau compris entre 230 et 
245 €/MWh. 

 

Pour la Commission de Régulation de l’Électricité et du Gaz : 

      

Andreas TIREZ Laurent JACQUET Koen LOCQUET  
Directeur Directeur Président f.f. du comité de direction 


